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CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION  
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'État)  

 

Titre II  
Sécurité et protection contre l'incendie 

 
 

Chapitre Ier : Protection contre l'incendie - Classification des matériaux 

 
 

Article R121-1 

Les dispositions du présent chapitre définissent la classification en différentes catégories des matériaux et 
éléments de construction en fonction de leur comportement en cas d'incendie.  

Il fixe les conditions auxquelles doivent répondre ces matériaux et éléments de construction pour être 
classés dans ces différentes catégories. 

 

Article R121-2 

Le comportement au feu en cas d'incendie est apprécié d'après deux critères : 

1. La réaction au feu, c'est-à-dire l'aliment qui peut être apporté au feu et au développement de l'incendie ; 

2. La résistance au feu, c'est-à-dire le temps pendant lequel les éléments de construction peuvent jouer le rôle 
qui leur est dévolu malgré l'action d'un incendie. 

 

Article R121-3 

Les éléments de classification retenus au point de vue de la réaction au feu sont, d'une part, la quantité de 
chaleur dégagée au cours de la combustion et, d'autre part, la présence ou l'absence de gaz inflammables. 

La classification adoptée doit donc préciser le caractère pratiquement incombustible ou combustible et, 
dans ce dernier cas, le degré plus ou moins grand d'inflammabilité. 
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Article R121-4 

La classification au point de vue de la résistance au feu est établie en tenant compte du temps pendant 
lequel sont satisfaites des conditions imposées relatives, soit à la résistance mécanique, soit à l'isolation thermique, 
soit à ces deux critères cumulés. 

Il est prévu un certain nombre de degrés types de résistance au feu déterminés par un programme thermique 
normalisé. 

 

Article R121-5 

Des arrêtés du ministre de l'intérieur fixent les différentes catégories de la classification, tant en ce qui 
concerne la réaction au feu que la résistance au feu, les conditions d'essais et la compétence des différents 
laboratoires chargés d'y procéder. 

 

Article R121-6 

La composition et les attributions du comité d'étude et de classification des matériaux et éléments de 
construction par rapport au danger d'incendie (C.E.C.M.I.) sont fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 

 

Article R121-7 

Le classement dans l'une des catégories prévues aux articles R. 121-3 et R. 121-4 peut être homologué par 
le ministre de l'intérieur, après les essais prévus à l'article R. 121-5 et après avis du comité d'étude et de 
classification des matériaux et éléments de construction par rapport au danger d'incendie. 

Toutefois ces essais ne sont pas obligatoires pour l'homologation quand il s'agit de matériaux tout à fait 
courants, traditionnellement utilisés et dont le comportement au feu est bien connu. 

 

Article R121-8 

L'homologation peut être différée dans la mesure où l'appréciation du comportement au feu de certains 
matériaux exige des essais particuliers. Elle peut être refusée si le résultat de ces essais n'est pas concluant. 

 

Article R121-9 

Les homologations prononcées ne sont valables que sous réserve de la conformité des matériaux aux 
échantillons ayant servi de base à l'homologation. Toutes indications nécessaires à ce contrôle doivent être jointes à 
la demande d'homologation. 
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Article R121-10 

L'homologation peut être retirée s'il vient à être constaté que le comportement du matériau considéré ne 
correspond plus au classement dont il avait fait l'objet ou si l'évolution de la technique a conduit à modifier les 
normes de sécurité applicables. 

 

Article R121-11 

L'usage abusif de cette homologation est sanctionné dans les conditions prévues par la législation en vigueur. 

 

Article R121-12 

L'absence d'homologation n'interdit pas l'emploi de tels ou tels matériaux à l'occasion d'une construction 
déterminée si les prescriptions générales relatives à la prévention de l'incendie sont respectées et si cet emploi a été 
préalablement autorisé par l'autorité de la compétence de laquelle relève le contrôle de ces prescriptions. 

 

Article R121-13 

Le ministre de l'intérieur a la faculté de publier les décisions d'homologation et les résultats d'essais en vue 
du classement des matériaux, sauf en cas de réserve expresse de la part du fabricant intéressé dans les quinze jours 
de la communication du résultat. 

 

Chapitre II : Dispositions de sécurité relatives aux immeubles de grande hauteur 

 

Article R122-1 

Le présent chapitre fixe les dispositions destinées à assurer la sécurité des personnes contre les risques 
d'incendie et de panique dans les immeubles de grande hauteur.  

Il est applicable à tous les immeubles de grande hauteur à construire, aux transformations et aménagements 
à effectuer dans les immeubles existants et aux changements de destination des locaux dans ces immeubles. 
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Section 1 : Définitions et classifications 

 

Article R122-2 

Constitue un immeuble de grande hauteur, pour l'application du présent chapitre, tout corps de bâtiment dont le 
plancher bas du dernier niveau est situé, par rapport au niveau du sol le plus haut utilisable pour les engins des 
services publics de secours et de lutte contre l'incendie : 

• à 50 mètres pour les immeubles à usage d'habitation, tels qu'ils sont définis par l'article R. 111-1 ; 

• à plus de 28 mètres pour tous les autres immeubles. 

•    Fait partie intégrante de l'immeuble de grande hauteur l'ensemble des éléments porteurs et des sous-sols 
de l'immeuble. 

En font également partie les corps de bâtiments contigus, quelle que soit leur hauteur, lorsqu'ils ne sont pas 
isolés de l'immeuble de grande hauteur dans les conditions précisées par le règlement de sécurité prévu à l'article 
R. 122-4. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, les parcs de stationnement situés sous un immeuble de grande hauteur ne 
sont pas considérés comme faisant partie de l'immeuble lorsqu'ils sont séparés des autres locaux de l'immeuble par 
des parois coupe-feu de degré 4 heures et qu'ils ne comportent aucune communication intérieure directe ou 
indirecte avec ces locaux. 

 

 

Article R122-3 

Ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre les immeubles de grande hauteur dont la 
destination implique normalement la présence de moins d'une personne par 100 mètres carrés de surface hors 
oeuvre à chacun des niveaux. 

 

Article R122-4 

(Décret nº 2006-665 du 7 juin 2006 art. 1 I Journal Officiel du 8 juin 2006) 
 

Un arrêté conjoint des ministres chargés de l'exécution des dispositions du présent chapitre, pris après avis 
de la Commission centrale de sécurité prévue par l'article R. 123-29 et portant règlement de sécurité, fixe pour les 
diverses classes d'immeubles de grande hauteur les mesures d'application des principes posés par le présent chapitre 
communes à ces diverses classes ou à certaines d'entre elles et les dispositions propres à chacune d'elles. Il fixe en 
outre les mesures qui doivent être prises par le constructeur pendant la réalisation des travaux pour limiter les 
risques d'incendie et faciliter l'intervention des sapeurs-pompiers. 
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Les arrêtés fixant ou modifiant le règlement de sécurité déterminent celles des dispositions qui, 
compte tenu de leur nature et de leur importance, sont applicables respectivement, soit aux seuls immeubles à 
construire, soit aux immeubles faisant l'objet de projets déposés en vue de la délivrance du permis de construire ou 
de la déclaration préalable à la construction, soit aux immeubles en cours de construction, soit aux immeubles déjà 
construits. Pour chacune de ces catégories d'immeubles, les arrêtés déterminent les conditions et délais 
d'application des dispositions édictées. 

 

Article R122-5 

Les immeubles de grande hauteur sont classés comme suit : 

• G.H.A. : immeubles à usage d'habitation ; 

• G.H.O. : immeubles à usage d'hôtel ; 

• G.H.R. : immeubles à usage d'enseignement ; 

• G.H.S. : immeubles à usage de dépôt d'archives ; 

• G.H.U. : immeubles à usage sanitaire ; 

• G.H.W. 1 : immeubles à usage de bureaux, répondant aux conditions fixées par le règlement prévu à 
l'article R. 122-4 et dont la hauteur du plancher bas tel qu'il est défini à l'article R. 122-2 est comprise entre 
28 et 50 mètres ; 

• G.H.W. 2 : immeubles à usage de bureaux dont la hauteur du plancher bas tel qu'il est défini ci-dessus est 
supérieure à 50 mètres ; 

• G.H.Z. : immeubles à usage mixte.  

La classe G.H.Z. groupe les immeubles de grande hauteur répondant à plusieurs des usages indiqués ci-
dessus. Ils peuvent contenir en outre, dans les conditions précisées par le règlement précité, des établissements 
assujettis aux dispositions du chapitre III du présent titre relatif à la protection contre les risques d'incendie et de 
panique dans les établissements recevant du public. 

 

Section 2 : Emplacement - Conditions d'utilisation - Principes de sécurité 

 

Article R122-6 

La construction d'un immeuble de grande hauteur n'est permise qu'à des emplacements situés à 3 km au 
plus d'un centre principal des services publics de secours et de lutte contre l'incendie.  

Cependant, le préfet peut autoriser la construction d'un immeuble de grande hauteur à une distance 
supérieure, après avis de la commission consultative départementale de la protection civile, par un arrêté motivé, 

compte tenu notamment de la classe de l'immeuble, de la densité d'occupation, des facilités d'accès et de 
circulation, du type du centre de secours, du service de sécurité propre à l'immeuble et des ressources en eau du 

secteur.
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Article R122-7 

Les immeubles de grande hauteur ne peuvent contenir, sauf exceptions prévues par le règlement de 
sécurité, des établissements classés dans la nomenclature établie en vertu de la loi nº 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, lorsque le classement résulte des dangers 
d'incendie et d'explosion qu'ils représentent.  

Il est interdit d'y entreposer ou d'y manipuler des matières inflammables du premier groupe définies à 
l'article R. 233-14 du code du travail, sauf exceptions prévues par le règlement de sécurité. 

 

 

Article R122-8 

Ne sont admis dans ces immeubles que des modes d'occupation ou d'utilisation n'impliquant pas la 
présence, dans chaque compartiment tel que défini à l'article R. 122-10, d'un nombre de personnes correspondant à 
une occupation moyenne de plus d'une personne par dix mètres carrés hors oeuvre.  

Toutefois, le règlement de sécurité peut, sauf à prévoir toutes mesures appropriées, autoriser des 
installations ou des locaux impliquant une densité supérieure d'occupation. 

 

 

Article R122-9 

Pour assurer la sauvegarde des occupants et du voisinage, la construction des immeubles de grande hauteur doit 
permettre de respecter les principes de sécurité ci-après : 

1. Pour permettre de vaincre le feu avant qu'il n'ait atteint une dangereuse extension : 

a. L'immeuble est divisé, en compartiments définis à l'article R. 122-10, dont les parois ne doivent 
pas permettre le passage du feu de l'un à l'autre en moins de deux heures ; 

b. Les matériaux combustibles se trouvant dans chaque compartiment sont limités dans les conditions 
fixées par le règlement prévu à l'article R. 122-4 ; 

c. Les matériaux susceptibles de propager rapidement le feu sont interdits. 

2. L'évacuation des occupants est assurée au moyen de deux escaliers au moins par compartiment. Cependant, 
pour les immeubles de la classe G.H.W. 1, le règlement de sécurité précise les conditions auxquelles il 
pourra être dérogé à cette règle ; L'accès des ascenseurs est interdit dans les compartiments atteints ou 
menacés par l'incendie. 

3. L'immeuble doit comporter : 

a. Une ou plusieurs sources autonomes d'électricité destinées à remédier, le cas échéant, aux 
défaillances de celle utilisée en service normal. 

b. Un système d'alarme efficace ainsi que des moyens de lutte à la disposition des services publics de 
secours et de lutte contre l'incendie et, s'il y a lieu, à la disposition des occupants ; 
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4. En cas de sinistre dans une partie de l'immeuble, les ascenseurs et monte-charge doivent continuer à 
fonctionner pour le service des étages et compartiments non atteints ou menacés par le feu. 

5. Des dispositions appropriées doivent empêcher le passage des fumées du compartiment sinistré aux autres 
parties de l'immeuble. 

6. Les communications d'un compartiment à un autre ou avec les escaliers doivent être assurées par des 
dispositifs étanches aux fumées en position de fermeture et permettant l'élimination rapide des fumées 
introduites. 

7. Pour éviter la propagation d'un incendie extérieur à un immeuble de grande hauteur, celui-ci doit être isolé 
par un volume de protection répondant aux conditions fixées par le règlement de sécurité. 
 

 

Article R122-10 

Les compartiments prévus à l'article R. 122-9 ont la hauteur d'un niveau, une longueur n'excédant pas 75 
mètres et une surface au plus égale à 2500 mètres carrés.  

Les compartiments peuvent comprendre deux niveaux si la surface totale n'excède pas 2500 mètres carrés ; 
ils peuvent comprendre trois niveaux pour une surface totale de 2500 mètres carrés quand l'un d'eux est accessible 
aux engins des services publics de secours et de lutte contre l'incendie.  

Les parois de ces compartiments, y compris les dispositifs tels que sas ou portes permettant l'accès aux 
escaliers, aux ascenseurs et monte-charge et entre compartiments, doivent être coupe-feu de degré deux heures.  

Les surfaces indiquées des compartiments doivent être mesurées hors oeuvre, à l'exception des balcons 
dépassant le plan général des façades. 

 

Article R122-11 

Les constructeurs et installateurs sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer que les installations 
et équipements sont établis en conformité avec les dispositions réglementaires et en particulier que le 
comportement au feu des matériaux et éléments de construction répond aux conditions fixées par le règlement de 
sécurité. 

Le contrôle exercé par l'administration ou par la commission consultative départementale de la protection 
civile ne dégage pas les constructeurs et installateurs des responsabilités qui leur incombent personnellement. 
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Article R122-11-1 

(Inséré par Décret nº 83-1261 du 30 décembre 1983 art. 42 Journal Officiel du 7 janvier 1984 en vigueur le 1er 
avril 1984) 

 

L'exécution dans les immeubles visés par le chapitre Ier du décret nº 67-1063 du 15 novembre 1967 de 
travaux définis par le règlement de sécurité et non soumis au permis de construire ne pourra avoir lieu qu'après 
autorisation du préfet, donnée sur avis de la commission consultative départementale de la protection civile. 

 

Section 3 : Interventions de la Commission centrale de sécurité 

 

Article R122-12 

(Décret nº 2006-665 du 7 juin 2006 art. 1, II, III Journal Officiel du 8 juin 2006) 
 

La Commission centrale de sécurité prévue par l'article R. 123-29 donne son avis dans les cas prévus par le 
présent chapitre, ainsi que sur toutes les questions intéressant la sécurité dans les immeubles de grande hauteur qui 
sont soumises à son examen par les ministres intéressés. 

Les membres permanents de la Commission centrale de sécurité dûment accrédités par le ministre de 
l'intérieur ont accès à toute heure aux parties communes des immeubles de grande hauteur et aux établissements 
recevant du public installés dans ces immeubles. 

 

Section 4 : Obligations relatives à l'occupation des locaux 

 

Article R122-14 

Pour assurer l'exécution des obligations qui lui incombent en vertu des dispositions du présent chapitre, le 
propriétaire peut désigner un mandataire et un suppléant pour agir en ses lieu et place et correspondre avec 
l'autorité administrative. Il est tenu de désigner un mandataire et un suppléant lorsqu'il ne réside pas lui-même dans 
la commune du siège desdits immeubles. 

Lorsque l'immeuble appartient à une société, à plusieurs copropriétaires ou coindivisaires, ceux-ci 
désignent pour les représenter un mandataire et son suppléant. 
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Article R122-15 

Le mandataire ou à défaut le suppléant désigné conformément aux dispositions de l'article précédent est 
considéré comme le seul correspondant de l'autorité administrative. 

Ils sont tenus le cas échéant, aux lieu et place du propriétaire, d'assurer l'exécution des obligations énoncées 
ci-dessus. 

 

Article R122-16 

(Décret nº 2002-814 du 3 mai 2002 art. 7 Journal Officiel du 5 mai 2002) 
 

Les propriétaires sont tenus de maintenir et d'entretenir les installations en conformité avec les dispositions 
de la présente réglementation. Ils font procéder, par une personne ou un organisme agréé par le ministre de 
l'intérieur, aux vérifications imposées par le règlement de sécurité avant et pendant l'occupation des locaux. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur la demande d'agrément présentée en application de 
l'alinéa précédent vaut décision de rejet. 

 

Article R122-17 

Le propriétaire est tenu d'organiser un service de sécurité unique pour l'ensemble des locaux de l'immeuble 
de grande hauteur et de faire procéder, dans les cas prévus au règlement de sécurité, à des exercices périodiques 
d'évacuation. 

Le règlement détermine les classes d'immeubles dans lesquelles les occupants doivent participer au service 
de sécurité et aux exercices d'évacuation. 

 

Article R122-18 

Les propriétaires, les locataires et les occupants des immeubles de grande hauteur ne peuvent apporter aux 
lieux loués aucune modification en méconnaissance des dispositions du présent chapitre et du règlement de 
sécurité. 

Ils doivent, en outre, s'assurer que le potentiel calorifique des éléments mobiliers introduits dans 
l'immeuble n'excède pas les limites fixées par ledit règlement. 
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Section 5 : Mesures de contrôle 

 

Article R122-19 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Le maire et le représentant de l'État dans le département assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution 
des dispositions du présent chapitre. 

La commission de sécurité compétente est, dans tous les cas, la commission consultative départementale de 
la protection civile instituée par le décret nº 65-1048 du 2 décembre 1965. Les membres de cette commission 
peuvent être mandatés pour procéder aux visites de contrôle effectuées en application des dispositions du présent 
chapitre et du chapitre III du présent titre ; ils sont désignés à cet effet par le représentant de l'État dans le 
département après avis de la commission. 

 

Article R122-20 

Le maire, après avis de la commission consultative départementale de la protection civile, peut demander 
aux constructeurs de faire procéder à la vérification, par l'un des laboratoires agréés par le ministre de l'intérieur, du 
degré d'inflammabilité des matériaux ou, s'il y a lieu, du degré de résistance au feu des éléments de construction 
employés et de lui remettre le procès-verbal de ces contrôles. 

 

Article R122-21 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Pendant la construction des immeubles de grande hauteur, des visites peuvent être faites sur place par la 
commission, soit de sa propre initiative, soit à la demande du maire ou du représentant de l'État dans le 
département. 

 

Article R122-22 

L'occupation totale ou partielle de l'immeuble est subordonnée à la constatation du respect des prescriptions 
de sécurité. Le propriétaire adresse à cet effet une demande au maire qui se prononce après avis de la commission. 

 

Article R122-23 

La commission visite l'immeuble à la demande du maire ; elle se fait présenter le registre de sécurité et les 
rapports de vérification établis par les personnes ou organismes agréés ; elle procède aux contrôles qu'elle juge 
utiles. Le propriétaire est tenu d'assister à cette visite. 
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Article R122-24 

Les compartiments d'un immeuble en cours de construction peuvent être occupés si le personnel de sécurité 
et les équipements de secours correspondants ont été mis en place et sont en mesure de remplir leurs fonctions. Le 
maire fixe, le cas échéant, après avis de la commission, les conditions spéciales à observer tant pour la poursuite 
des travaux que pour l'isolement du chantier par rapport au reste de l'immeuble. 

 

Article R122-25 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

La décision du maire est notifiée directement au propriétaire ; une ampliation en est transmise au 
représentant de l'État dans le département. 

 

Article R122-26 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Après achèvement des travaux ou dans le cas d'occupation partielle, le représentant de l'Etat dans le 
département fait procéder dans le centre de secours concerné à l'inscription de l'immeuble sur le répertoire des 
constructions pour lesquelles les services publics de secours et de lutte contre l'incendie doivent établir un plan 
d'intervention. 

 

Article R122-27 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Un fichier départemental de contrôle des immeubles de grande hauteur est établi et tenu à jour par le 
représentant de l'État dans le département. 

 

Article R122-28 

Pendant l'occupation de l'immeuble, la commission peut procéder à des visites de contrôle périodiques ou 
inopinées des parties communes de tous les immeubles de grande hauteur. 

Les propriétaires sont tenus d'assister aux visites dont ils ont été avisés. 

A l'issue de chaque visite de la commission, il est dressé un procès-verbal qui constate notamment la bonne 
exécution des prescriptions formulées à l'occasion d'une visite antérieure et mentionne éventuellement les mesures 
proposées. 

Le maire notifie ce procès-verbal au propriétaire qui dispose d'un délai de quinze jours pour faire connaître 
ses observations. Passé ce délai, le maire lui notifie les décisions prises. 
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Article R122-29 

 

Il doit être tenu, par le propriétaire, un registre de sécurité sur lequel sont portés les renseignements indispensables 
au contrôle de la sécurité, en particulier : 

• Les diverses consignes établies en cas d'incendie ; 

• L'état nominatif et hiérarchique des personnes appartenant au service de sécurité de l'immeuble ; 

• L'état et les plans de situation des moyens mis à la disposition de ce service ; 

• Les dates des exercices de sécurité ; 

• Les dates des diverses vérifications et contrôles ainsi que les observations ou rapports auxquels ils ont 
donné lieu. 

• Le registre de sécurité est soumis chaque année au visa du maire. Il doit être présenté lors des contrôles 
administratifs. 

 

 

Chapitre III : Protection contre les risques d'incendie et de panique  

dans les immeubles recevant du public 

 

Article R123-1 

Le présent chapitre fixe les dispositions destinées à assurer la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique dans les établissements recevant du public. 

 

Section 1 : Définition et application des règles de sécurité 

 

Article R123-2 

Pour l'application du présent chapitre, constituent des établissements recevant du public tous bâtiments, 
locaux et enceintes dans lesquels des personnes sont admises, soit librement, soit moyennant une rétribution ou une 
participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, 
payantes ou non.  

Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l'établissement à 
quelque titre que ce soit en plus du personnel. 
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Article R123-3 

(Décret nº 78-1296 du 21 décembre 1978 Journal Officiel du 4 janvier 1979) 
 

Les constructeurs, propriétaires et exploitants des établissements recevant du public sont tenus, tant au 
moment de la construction qu'au cours de l'exploitation, de respecter les mesures de prévention et de sauvegarde 
propres à assurer la sécurité des personnes ; ces mesures sont déterminées compte tenu de la nature de 
l'exploitation, des dimensions des locaux, du mode de construction et du nombre de personnes pouvant être 
admises dans l'établissement, y compris les handicapés. 

Le règlement de sécurité prévu à l'article R. 123-12 ci-dessous précise, pour chaque catégorie 
d'établissement, l'effectif au-delà duquel la présence de personnes handicapées circulant en fauteuil roulant 
nécessite l'adoption de mesures particulières de sécurité. 

 

 

Article R123-4 

Les bâtiments et les locaux où sont installés les établissements recevant du public doivent être construits de 
manière à permettre l'évacuation rapide et en bon ordre de la totalité des occupants. 

Ils doivent avoir une ou plusieurs façades en bordure de voies ou d'espaces libres permettant l'évacuation 
du public, l'accès et la mise en service des moyens de secours et de lutte contre l'incendie. 

 

Article R123-5 

Les matériaux et les éléments de construction employés tant pour les bâtiments et locaux que pour les 
aménagements intérieurs doivent présenter, en ce qui concerne leur comportement au feu, des qualités de réaction 
et de résistance appropriées aux risques courus. La qualité de ces matériaux et éléments fait l'objet d'essais et de 
vérifications en rapport avec l'utilisation à laquelle ces matériaux et éléments sont destinés. Les constructeurs, 
propriétaires, installateurs et exploitants sont tenus de s'assurer que ces essais et vérifications ont eu lieu. 

 

Article R123-6 

L'aménagement des locaux, la distribution des différentes pièces et éventuellement leur isolement doivent 
assurer une protection suffisante, compte tenu des risques courus, aussi bien des personnes fréquentant 
l'établissement que de celles qui occupent des locaux voisins. 

 

Article R123-7 

Les sorties et les dégagements intérieurs qui y conduisent doivent être aménagés et répartis de telle façon 
qu'ils permettent l'évacuation rapide et sûre des personnes. Leur nombre et leur largeur doivent être proportionnés 
au nombre de personnes appelées à les utiliser.  

Tout établissement doit disposer de deux sorties au moins. 
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Article R123-8 

L'éclairage de l'établissement lorsqu'il est nécessaire doit être électrique. Un éclairage de sécurité doit être 
prévu dans tous les cas. 

 

Article R123-9 

Le stockage, la distribution et l'emploi de produits explosifs ou toxiques, de tous liquides particulièrement 
inflammables et de liquides inflammables classés en 1re catégorie en exécution de la loi nº 76-663 du 16 juillet 
1976 relative aux installations classées sont interdits dans les locaux et dégagements accessibles au public, sauf 
dispositions contraires précisées dans le règlement de sécurité. 

 

Article R123-10 

Les ascenseurs et monte-charge, les installations d'électricité, de gaz, de chauffage et de ventilation, ainsi 
que les équipements techniques particuliers à certains types d'établissements doivent présenter des garanties de 
sécurité et de bon fonctionnement. 

 

Article R123-11 

(Décret nº 2006-165 du 10 février 2006 art. 1 Journal Officiel du 17 février 2006) 
 

L'établissement doit être doté de dispositifs d'alarme et d'avertissement, d'un service de surveillance et de 
moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques. 

Les établissements situés, même partiellement, en infrastructure, quel que soit leur type, doivent permettre 
aux services publics qui concourent aux missions de sécurité civile d'assurer la continuité de leurs communications 
radioélectriques avec les moyens propres à ces services, en tout point de l'établissement. 

Les établissements ouverts au public à la date de publication du décret nº 2006-165 du 10 février 2006 
doivent se conformer à cette obligation dans un délai de trois ans à compter de cette date. 

 

Article R123-12 

Le ministre de l'intérieur précise dans un règlement de sécurité pris après avis de la commission centrale de 
sécurité prévue à l'article R. 123-29 les conditions d'application des règles définies au présent chapitre. Il indique 
notamment les conditions dans lesquelles il doit être procédé à l'essai des matériaux, à l'entretien et à la vérification 
des installations, à l'emploi et à la surveillance des personnes, à l'exécution des travaux. 

Le règlement de sécurité comprend des prescriptions générales communes à tous les établissements et 
d'autres particulières à chaque type d'établissement. Il précise les cas dans lesquels les obligations qu'il définit 
s'imposent à la fois aux constructeurs, propriétaires, installateurs et exploitants ou à certains de ceux-ci seulement. 
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La modification du règlement de sécurité est décidée dans les formes définies au premier alinéa du présent 
article. Le ministre détermine dans quelles limites et sous quelles conditions les prescriptions nouvelles sont 
appliquées aux établissements en cours d'exploitation. 

 

Article R123-13 

Certains établissements peuvent, en raison de leur conception ou de leur disposition particulière, donner 
lieu à des prescriptions exceptionnelles soit en aggravation, soit en atténuation ; dans ce dernier cas, des mesures 
spéciales destinées à compenser les atténuations aux règles de sécurité auxquelles il aura été dérogé peuvent être 
imposées. 

Des mesures spéciales destinées à assurer la sécurité des voisins peuvent également être imposées. 

Ces prescriptions et ces mesures sont décidées, soit par l'autorité chargée de la délivrance du permis de 
construire lorsque la décision est prise au moment de cette délivrance, soit par l'autorité de police dans les autres 
cas ; elles sont prises après avis de la commission de sécurité compétente mentionnée aux articles R. 123-34 et 
R. 123-38. 

Toutefois, les atténuations aux dispositions du règlement de sécurité ne peuvent être décidées que sur avis 
conforme de la commission consultative départementale de la protection civile. 

 

Article R123-14 

(Décret nº 2004-1141 du 27 octobre 2004 art. 1 Journal Officiel du 28 octobre 2004) 
 

Les établissements dans lesquels l'effectif du public n'atteint pas le chiffre fixé par le règlement de sécurité 
pour chaque type d'établissement sont assujettis à des dispositions particulières déterminées dans le règlement de 
sécurité. 

Le maire, après consultation de la commission de sécurité compétente, peut faire procéder à des visites de 
contrôle dans les conditions fixées aux articles R. 123-45 et R. 123-48 à R. 123-50 afin de vérifier si les règles de 
sécurité sont respectées. 

Lorsque ces établissements disposent de locaux d'hébergement pour le public, ils sont soumis aux 
dispositions des articles R. 123-22 à R. 123-26 et R. 123-43 à R. 123-52. 

 

Article R123-15 

Les établissements relevant de personnes de droit public qui n'ont pas le caractère d'établissements publics 
à caractère industriel ou commercial sont soumis aux dispositions du présent chapitre et du règlement de sécurité 
dans les conditions définies au présent article et aux articles R. 123-16 et R. 123-17. 

Tous les projets de construction sont soumis à l'avis de la commission de sécurité compétente. 
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Dans le cas d'utilisation de procédés de construction destinés à être répétés, lorsque les projets de base 
doivent être acceptés ou agréés par le ministre intéressé, ils doivent être en outre soumis à l'avis de la commission 
centrale de sécurité. Les projets définitifs particuliers à un établissement déterminé sont alors examinés par la 
commission de sécurité compétente qui prend acte de l'autorisation préalablement intervenue en ce qui concerne les 
procédés en question et constate la conformité avec le projet de base. 

 

Article R123-16 

Des arrêtés du ministre de l'intérieur et des ministres intéressés établissent la liste des établissements 
dépendant de personnes de droit public où l'application des dispositions destinées à garantir la sécurité contre les 
risques d'incendie et de panique est assurée sous la responsabilité de fonctionnaires ou agents spécialement 
désignés. 

Ces arrêtés désignent en même temps et pour chaque type d'établissement les catégories de fonctionnaires 
ou agents responsables respectivement pendant la période de construction et jusqu'à l'ouverture, et en cours 
d'exploitation. 

Pendant la construction, et indépendamment des responsabilités qui incombent aux promoteurs et 
constructeurs, le responsable désigné veille, pendant toute la durée d'exécution des travaux, à la bonne exécution 
des prescriptions de sécurité arrêtées après avis de la commission de sécurité. Lors de la réception des travaux et 
avec le concours et l'avis des membres de la commission de sécurité, il s'assure que ces prescriptions ont été 
respectées ; il fait toute propositions utiles à l'autorité compétente en ce qui concerne l'ouverture éventuelle de 
l'établissement. 

En cours d'exploitation, le responsable désigné prend ou propose, selon l'étendue de ses compétences 
administratives, les mesures de sécurité nécessaires et fait visiter l'établissement par la commission de sécurité 
selon la périodicité prévue par le règlement de sécurité. Les procès-verbaux de visite lui sont remis ; ils sont remis 
également au chef de service compétent de chaque administration. Il appartient à chacun d'eux de prendre toutes 
mesures d'urgence et d'en référer à l'autorité compétente. Un exemplaire du procès-verbal est transmis au maire de 
la commune intéressée. 

Le préfet établit, en exécution des arrêtés prévus au premier alinéa du présent article et des instructions 
complémentaires éventuellement données au chef de service compétent, la liste des fonctionnaires chargés de 
suivre l'application des dispositions réglementaires. 

 

Article R123-17 

Les ministres intéressés et le ministre de l'intérieur fixent, après consultation de la commission centrale, les 
règles de sécurité et les modalités de contrôle applicables : 

Aux locaux qui, étant situés sur le domaine public du chemin de fer, sont rigoureusement indispensables à 
l'exploitation de celui-ci ; 

Aux établissements pénitentiaires ; 

Aux établissements militaires désignés par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre des armées. 
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Section 2 : Classement des établissements 

 

Article R123-18 

Les établissements, répartis en types selon la nature de leur exploitation, sont soumis aux dispositions 
générales communes et aux dispositions particulières qui leur sont propres. 

 

Article R123-19 

Les établissements sont, en outre, quel que soit leur type, classés en catégories, d'après l'effectif du public 
et du personnel. L'effectif du public est déterminé, suivant le cas, d'après le nombre de places assises, la surface 
réservée au public, la déclaration contrôlée du chef de l'établissement ou d'après l'ensemble de ces indications. 

Les règles de calcul à appliquer sont précisées, suivant la nature de chaque établissement, par le règlement 
de sécurité. 

Pour l'application des règles de sécurité, il y a lieu de majorer l'effectif du public de celui du personnel 
n'occupant pas des locaux indépendants qui posséderaient leurs propres dégagements. 

Les catégories sont les suivantes : 

• 1ère catégorie : au-dessus de 1500 personnes ; 

• 2e catégorie : de 701 à 1500 personnes ; 

• 3e catégorie : de 301 à 700 personnes ; 

• 4e catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l'exception des établissements compris dans la 5e catégorie ; 

• 5e catégorie : établissements faisant l'objet de l'article R. 123-14 dans lesquels l'effectif du public n'atteint 
pas le chiffre minimum fixé par le règlement de sécurité pour chaque type d'exploitation. 

 

Article R123-20 

Les établissements recevant du public qui ne correspondent à aucun des types définis par le règlement de 
sécurité sont néanmoins assujettis aux prescriptions du présent chapitre. 

Les mesures de sécurité à y appliquer sont précisées, après avis de la commission de sécurité compétente, 
en tenant compte de celles qui sont imposées aux types d'établissements dont la nature d'exploitation se rapproche 
le plus de celle qui est envisagée. 
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Article R123-21 

La répartition en types d'établissements prévue à l'article R. 123-18 ne s'oppose pas à l'existence, dans un 
même bâtiment, de plusieurs exploitations de types divers ou de types similaires dont chacune, prise isolément, ne 
répondrait pas aux conditions d'implantation et d'isolement prescrites au règlement de sécurité. Ce groupement ne 
doit toutefois être autorisé que si les exploitations sont placées sous une direction unique, responsable auprès des 
autorités publiques des demandes d'autorisation et de l'observation des conditions de sécurité tant pour l'ensemble 
des exploitations que pour chacune d'entre elles. 

Ce groupement doit faire l'objet d'un examen spécial de la commission de sécurité compétente qui, selon la 
catégorie, le type et la situation de chacune des exploitations composant le groupement, détermine les dangers que 
présente pour le public l'ensemble de l'établissement et propose les mesures de sécurité jugées nécessaires. 

Tout changement dans l'organisation de la direction, qu'il s'agisse ou non d'un démembrement de 
l'exploitation, doit faire l'objet d'une déclaration au maire qui impose, après avis de la commission de sécurité 
compétente, les mesures complémentaires rendues éventuellement nécessaires par les modifications qui résultent de 
cette nouvelle situation. 

 

Section 3 : Autorisation de construire, d'aménager ou de modifier un établissement 

 

Article R123-22 

Le permis de construire ne peut être délivré qu'après consultation de la commission de sécurité compétente. 

 

Article R123-23 

Les travaux qui ne sont pas soumis au permis de construire ne peuvent être exécutés qu'après autorisation 
du maire donnée après avis de la commission de sécurité compétente. Il en est de même pour toute création, tout 
aménagement ou toute modification des établissements. 

 

Article R123-24 

Les dossiers soumis à la commission de sécurité compétente en vue de recueillir son avis en application des 
articles précédents doivent comporter toutes les précisions nécessaires pour qu'on puisse s'assurer qu'il a été 
satisfait aux conditions de sécurité prévues au présent chapitre, notamment en ce qui concerne la nature de 
l'établissement et les conditions d'exploitation, la situation et la superficie, le mode de construction du gros oeuvre 
et des toitures. 

Une notice descriptive précise les matériaux utilisés tant pour le gros oeuvre que pour la décoration et les 
aménagements intérieurs. 
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Des plans doivent indiquer les largeurs de tous les passages affectés à la circulation du public, tels que 
dégagements, escaliers, sorties. Ils doivent comporter des renseignements sommaires ou des tracés schématiques 
concernant : 

• les organes généraux de production et de distribution d'électricité haute et basse tension ; 

• l'emplacement des compteurs de gaz et le cheminement des canalisations générales d'alimentation ; 

• l'emplacement des chaufferies, leurs dimensions, leurs caractéristiques principales compte tenu de 
l'encombrement des chaudières ; l'emplacement des conduits d'évacuation des produits de combustion, 
d'amenée de l'air frais, d'évacuation des gaz viciés ; l'emplacement et les dimensions des locaux destinés au 
stockage du combustible, le cheminement de ce combustible depuis la voie publique ; 

• les moyens particuliers de défense et de secours contre l'incendie. 

Ces plans et tracés divers de même que leur présentation doivent être conformes aux normes en vigueur. 

 

Article R123-25 

Dans tous les cas, les renseignements de détail intéressant les installations électriques, les installations de 
gaz, d'éclairage, de chauffage et de secours contre l'incendie sont adressés au maire dans les conditions fixées par le 
règlement de sécurité. 

 

 

Article R123-26 

En l'absence de décision de l'administration, les créations d'établissements, ainsi que les travaux et 
aménagements mentionnés aux articles R. 123-23 et R. 123-25 peuvent être commencés dans le délai de trois mois 
qui suit le dépôt du dossier. 

Si le dossier est incomplet et si l'administration en a fait part aux demandeurs dans les trois mois, ce délai 
commence à courir à la date de réception des pièces complémentaires. 
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Section 4  
Mesures d'exécution et de contrôle 

 

Sous-section 1 : Généralités 

 

Article R123-27 

Le maire assure, en ce qui le concerne, l'exécution des dispositions du présent chapitre. 

 

Article R123-28 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 

 

Le représentant de l'État dans le département peut prendre, pour toutes les communes du département ou 
pour plusieurs d'entre elles, ainsi que dans tous les cas où il n'y est pas pourvu par les autorités municipales, toutes 
mesures relatives à la sécurité dans les établissements recevant du public. 

Ce droit n'est exercé à l'égard des établissements d'une seule commune ou à l'égard d'un seul établissement 
qu'après qu'une mise en demeure adressée au maire est restée sans résultat. 

 

 

Sous-section 2 : Commissions de sécurité 

 

Article R123-29 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Il est créé auprès du ministre de l'intérieur une commission centrale de sécurité. 

Cette commission, dont les membres sont nommés par arrêté du ministre de l'intérieur, comprend : 

1. Des membres permanents, à savoir : 

• quatre représentants du ministre de l'intérieur ; 

• deux représentants du ministre chargé de la construction et de l'habitation ; 

• un représentant de chacun des ministres chargés respectivement de l'éducation, de la culture, des 
installations classées, de l'industrie, du commerce et de l'artisanat, de la santé, du travail, de 
l'information, de la jeunesse et des sports, du tourisme ; 
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• le préfet de Paris ; 

• le préfet de police ; 

• deux représentants de l'État dans le département désignés par le ministre de l'intérieur ; 

• deux maires désignés par le ministre de l'intérieur ; 

• deux conseillers généraux désignés par le ministre de l'intérieur ; 

• le général commandant la brigade des sapeurs-pompiers de Paris ; 

• l'architecte en chef et le directeur du laboratoire central de la préfecture de police ; 

• l'ingénieur général, chef du service technique des travaux neufs, l'ingénieur général, chef du 
service des bâtiments, et l'architecte général de la ville de Paris ; 

• le président de la fédération nationale des sapeurs-pompiers ; 

• un représentant de l'union technique de l'électricité ; 

• un représentant de l'association technique du gaz de France ; 

• cinq membres désignés par le ministre de l'intérieur en raison de leur compétence. 
 

2. Des membres qui ne sont appelés à siéger que pour les affaires de leur compétence, à savoir : 

• le directeur général du centre national de la cinématographie ; 

• deux représentants des exploitants des établissements de spectacles ; 

• deux représentants des exploitants des autres établissements ; 

• deux représentants du personnel des établissements de spectacles ; 

• deux représentants du personnel des autres établissements ; 

• un représentant de l'institut national de la consommation ; 

• le cas échéant, tout représentant des ministres qui ne sont pas désignés ci-dessus. 

 

Article R123-30 

La commission centrale de sécurité est présidée par le ministre de l'intérieur ou un de ses représentants.  
La durée du mandat des membres qui ne sont pas désignés ès qualités est de trois ans. En cas de décès ou de 
démission de l'un d'entre eux en cours de mandat, son remplaçant est désigné pour la durée du mandat qui reste à 
courir.  
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Tout membre désigné pour siéger au sein de la commission peut, en cas d'empêchement, se faire remplacer.  

Le secrétariat de la commission est assuré par un agent de la direction de la sécurité civile. 

 

Article R123-31 

(Décret nº 2006-665 du 7 juin 2006 art. 1 V Journal Officiel du 8 juin 2006) 
 

La Commission centrale de sécurité est appelée à donner son avis sur toutes les questions relatives à la 
protection contre l'incendie et la panique dans les établissements soumis aux chapitres II et III du titre II du livre Ier 
ainsi que sur toutes les questions que le ministre de l'intérieur soumet à son examen. 

Elle est obligatoirement consultée sur les projets de modification du règlement de sécurité ainsi que dans le 
cas prévu au troisième alinéa de l'article R. 123-15. 

 

 

Article R123-32 

Le ministre de l'intérieur, après avis de la commission centrale de sécurité, peut constituer au sein de cette 
commission une sous-commission permanente et des sous-commissions techniques dont il fixe les attributions.  

Ces sous-commissions peuvent recevoir des délégations de la commission centrale. 

 

Article R123-33 

La commission centrale et les sous-commissions peuvent s'adjoindre pour leurs travaux, en tant que de 
besoin, et à titre consultatif, toute personne qualifiée par sa compétence. 

La commission et les sous-commissions sont convoquées à l'initiative du ministre de l'intérieur. 
 

 

Article R123-34 

La commission de sécurité compétente à l'échelon du département est la commission consultative 
départementale de la protection civile instituée par le décret nº 65-1048 du 2 décembre 1965, modifié par le décret 
nº 70-818 du 10 septembre 1970. 
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Article R123-35 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

La commission consultative départementale de la protection civile est l'organe technique d'étude, de 
contrôle et d'information du représentant de l'État dans le département et du maire. Elle assiste ces derniers dans 
l'application des mesures de police et de surveillance qu'ils sont appelés à prendre en vue d'assurer la protection 
contre l'incendie et la panique dans les établissements soumis au présent chapitre. 

Elle est chargée notamment : 

D'examiner les projets de construction, d'extension, d'aménagement et de transformation des 
établissements, que l'exécution des projets soit ou ne soit pas subordonnée à la délivrance d'un permis de 
construire ; 

De procéder aux visites de réception, prévues à l'article R. 123-45, desdits établissements et de donner son 
avis sur la délivrance du certificat de conformité prévu par l'article L. 460-2 du code de l'urbanisme et sur la 
délivrance de l'autorisation d'ouverture des établissements ; 

De procéder, soit de sa propre initiative, soit à la demande du maire ou du représentant de l'Etat dans le 
département, à des contrôles périodiques ou inopinés sur l'observation des dispositions réglementaires. 

 

Article R123-36 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

La commission consultative départementale de la protection civile est seule compétente pour donner un 
avis se rapportant aux établissements classés dans la 1re catégorie prévue à l'article R. 123-19. 

Elle examine toutes questions et demandes d'avis présentées par les maires ou par les commissions 
d'arrondissement ou les commissions communales ou intercommunales. 

En cas d'avis défavorable donné par ces commissions, les exploitants peuvent demander que la question 
soit soumise à la commission départementale. 

La commission départementale propose au représentant de l'État dans le département le renvoi au ministre 
de l'intérieur des dossiers pour lesquels il apparaît opportun de demander l'avis de la commission centrale de 
sécurité. 
 

 

Article R123-37 

 

Après avis de la commission consultative départementale de la protection civile, le représentant de l'État 
dans le département peut constituer des sous-commissions dont il fixe la compétence et charger certains membres 
de la visite des établissements assujettis au présent chapitre. 
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Article R123-38 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Après avis de la commission consultative départementale de la protection civile, le représentant de l'État 
dans le département peut créer des commissions de sécurité d'arrondissement et, en cas de besoin et après 
consultation des maires, des commissions communales ou intercommunales. 

Il en fixe la composition. 

 

Article R123-39 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Le représentant de l'État dans le département fixe les attributions et les circonscriptions des commissions de 
sécurité mentionnées à l'article R. 123-38. Il peut notamment, sauf dans les cas prévus à l'article R. 123-36, charger 
ces commissions d'étudier, aux lieu et place de la commission consultative départementale de la protection civile, 
certaines catégories d'affaires qui relèvent normalement de la compétence de cette dernière. 

 

Article R123-40 

La commission d'arrondissement est présidée par le sous-préfet. La commission communale ou 
intercommunale est présidée, soit par le maire de la commune où elle a son siège, soit, si sa compétence s'étend sur 
toute la circonscription d'une communauté urbaine ou d'un district urbain, par le président de la communauté ou 
district, soit, si sa compétence est celle d'un syndicat intercommunal à vocations multiples, par le président de ce 
syndicat. 

 

Article R123-41 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Les commissions se réunissent sur convocation de leur président ou à la demande du représentant de l'Etat 
dans le département. 

Lorsqu'il ne préside pas la commission, chaque maire assiste de droit, avec voix délibérative, à la réunion 
où il est procédé à l'examen des affaires concernant des établissements situés dans sa commune. 

Les représentants des administrations intéressées ainsi qu'une ou plusieurs personnes qualifiées par leur 
compétence peuvent être désignés pour siéger à la commission d'arrondissement, à la commission communale ou 
intercommunale de sécurité avec voix consultative. 

Le secrétariat est assuré selon le cas par un fonctionnaire ou un agent de la sous-préfecture, de la commune 
ou de l'établissement public. 



Compilation  et mise en page: Serge Raynaud, octobre 2006. 
 

25

Article R123-42 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 

 

Les membres permanents de la commission centrale de sécurité dûment accrédités par le ministre de 
l'intérieur ont accès à toute heure dans chaque établissement soumis à la présente réglementation. 

Les membres permanents de la commission consultative départementale de la protection civile, des 
commissions de sécurité d'arrondissement et des commissions communales et intercommunales de sécurité, ou 
leurs représentants dûment mandatés, ont accès dans les établissements qu'ils sont appelés à visiter sur présentation 
d'une commission délivrée à cet effet par le représentant de l'Etat dans le département. 

 

Sous-section 3 : Organisation du contrôle des établissements 

 

Article R123-43 

(Décret nº 2002-814 du 3 mai 2002 art. 7 Journal Officiel du 5 mai 2002) 
 

Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer que les 
installations ou équipements sont établis, maintenus et entretenus en conformité avec les dispositions de la présente 
réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la construction et périodiquement en cours 
d'exploitation aux vérifications nécessaires par les organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par 
arrêté du ministre de l'intérieur et des ministres intéressés. Le contrôle exercé par l'administration ou par les 
commissions de sécurité ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement. 

Le silence gardé pendant plus de quatre mois sur la demande d'agrément présentée en application de 
l'alinéa précédent vaut décision de rejet. 

 

Article R123-44 

Les procès-verbaux et comptes rendus des vérifications prévues à l'article précédent sont tenus à la 
disposition des membres des commissions de sécurité. Ils sont communiqués au maire. 

Le maire, après avis de la commission de sécurité compétente, peut imposer des essais et vérifications 
supplémentaires. 
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Article R123-45 

(Décret nº 2004-1141 du 27 octobre 2004 art. 2 Journal Officiel du 28 octobre 2004) 
 

Au cours de la construction ou des travaux d'aménagement, des visites peuvent être faites sur place par la 
commission de sécurité compétente. 

Avant toute ouverture des établissements au public ainsi qu'avant la réouverture des établissements fermés 
pendant plus de dix mois, il est procédé à une visite de réception par la commission. Celle-ci propose les 
modifications de détail qu'elle tient pour nécessaires. 

L'exploitant demande au maire l'autorisation d'ouverture, sauf dans le cas des établissements visés au 
premier alinéa de l'article R. 123-14 qui ne comportent pas de locaux d'hébergement pour le public. 

 

Article R123-46 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Le maire autorise l'ouverture par arrêté pris après avis de la commission. 

Cet arrêté est notifié directement à l'exploitant soit par voie administrative, soit par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; une ampliation en est transmise au représentant de l'Etat dans le département. 

 

Article R123-47 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

La liste des établissements soumis aux dispositions du présent chapitre est établie et mise à jour chaque 
année par le représentant de l'Etat dans le département après avis de la commission consultative départementale de 
la protection civile. 

 

Article R123-48 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Ces établissements doivent faire l'objet, dans les conditions fixées au règlement de sécurité, de visites 
périodiques de contrôle et de visites inopinées effectuées par la commission de sécurité compétente. 
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Ces visites ont pour but notamment : 

• de vérifier si les prescriptions du présent chapitre ou les arrêtés du représentant de l'Etat dans le 
département ou du maire pris en vue de son application sont observés et, notamment, si tous les appareils 
de secours contre l'incendie ainsi que les appareils d'éclairage de sécurité fonctionnent normalement ; 

• de s'assurer que les vérifications prévues à l'article R. 123-43 ont été effectuées ; 

• de suggérer les améliorations ou modifications qu'il y a lieu d'apporter aux dispositions et à l'aménagement 
desdits établissements dans le cadre de la présente réglementation ; 

• d'étudier dans chaque cas d'espèce les mesures d'adaptation qu'il y a lieu d'apporter éventuellement aux 
établissements existants. 
 

 

Article R123-49 

Les exploitants sont tenus d'assister à la visite de leur établissement ou de s'y faire représenter par une 
personne qualifiée. 

A l'issue de chaque visite, il est dressé un procès-verbal. Le maire notifie le résultat de ces visites et sa 
décision aux exploitants soit par la voie administrative, soit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

 

Article R123-50 

Les services de police et de gendarmerie peuvent, pendant les heures d'ouverture, vérifier la régularité de la 
situation administrative des établissements recevant du public et relever les infractions aux règles de sécurité. 

 

Article R123-51 

Dans les établissements soumis aux prescriptions du présent chapitre, il doit être tenu un registre de 
sécurité sur lequel sont reportés les renseignements indispensables à la bonne marche du service de sécurité et, en 
particulier : 

• l'état du personnel chargé du service d'incendie ; 

• les diverses consignes, générales et particulières, établies en cas d'incendie ; 

• les dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les observations auxquelles ceux-ci ont donné lieu ; 

• les dates des travaux d'aménagement et de transformation, leur nature, les noms du ou des entrepreneurs et, 
s'il y a lieu, de l'architecte ou du technicien chargés de surveiller les travaux. 
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Section 5 : Sanctions administratives 

 

Article R123-52 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 

 

Sans préjudice de l'exercice par les autorités de police de leurs pouvoirs généraux, la fermeture des 
établissements exploités en infraction aux dispositions du présent chapitre peut être ordonnée par le maire, ou par le 
représentant de l'Etat dans le département dans les conditions fixées aux articles R. 123-27 et R. 123-28. 

La décision est prise par arrêté après avis de la commission de sécurité compétente. L'arrêté fixe, le cas 
échéant, la nature des aménagements et travaux à réaliser ainsi que les délais d'exécution. 

 

Section 6 : Dispositions diverses 

 

Article R123-53 

(Loi nº 83-440 du 2 juin 1983 art. 6 Journal Officiel du 3 juin 1983) 
 

Le préfet de police et les représentants de l'Etat dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne fixent, chacun en ce qui le concerne, la composition et les modalités de 
fonctionnement des commissions de sécurité. 

 

Article R123-54 

Les établissements existants qui sont établis et fonctionnent en conformité avec les dispositions des décrets, 
abrogés par le décret nº 73-1007 du 31 octobre 1973, ainsi que les projets de construction ou de mise en conformité 
déposés et acceptés par le maire avant le 1er mars 1974 sont réputés satisfaire aux prescriptions réglementaires. 

 

 

Article R123-55 

Les établissements existants qui n'étaient pas assujettis à la réglementation antérieure ou qui ne répondaient 
pas aux dispositions de cette réglementation sont soumis aux prescriptions du présent chapitre, compte tenu des 
dispositions figurant à ce sujet dans le règlement de sécurité. Toutefois, lorsque l'application de cette 
réglementation entraîne des transformations immobilières importantes, ces transformations ne peuvent être 
imposées que s'il y a danger grave pour la sécurité du public. 

 


